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Graphique 1. Mesures d'assainissement budgétaire et réformes structurelles 

 

1. Le taux de réactivité de la réforme mesure l’ampleur des efforts déployés par les pays pour donner suite aux 
recommandations de réforme structurelle formulées dans les précédents rapports d’Objectif croissance. Il ne vise 
pas à évaluer l’intensité globale des réformes proprement dites. L’indicateur est fondé sur un système de notation 
dans lequel chaque priorité établie dans l’édition précédente d’Objectif croissance se voit attribuer une valeur de 1 si 
elle débouche sur l’adoption d’une mesure « significative », et une valeur de 0 dans le cas contraire. Étant donné 
qu’une priorité peut donner lieu à plusieurs recommandations spécifiques, la note établie repose souvent sur plus 
d’une possibilité de réforme par domaine d’action prioritaire. Pour de plus amples précisions, voir OCDE (2010), 
Réformes économiques : Objectif croissance 2010. 

2. Solde primaire sous-jacent en pourcentage du PIB potentiel. 

Source : OCDE (2014), Réformes économiques 2014 : Objectif croissance rapport intermédiaire et Perspectives 
économiques de l’OCDE : Statistiques et projections (base de données), mai. 
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Graphique 2. Indicateurs macroéconomiques 

Indice, 2001 = 100 

 

1. Volume. 
2. Prix réels des logements corrigés des variations saisonnières. Le pic est atteint à T1 2007 pour l'Irlande, T3 2007 

pour l'Espagne et T4 2006 pour les États-Unis. 

Source : OCDE (2014), Perspectives économiques de l’OCDE : Statistiques et projections (base de données) et Base de 
données des prix des logements, mai. 
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Tableau 1. Indicateurs macroéconomiques et projections 

Pourcentage de variation annuelle, en volume (prix de 2005) 

 

1. Contribution aux variations du PIB réel. 
2. En pourcentage du PIB potentiel. 
3. En pourcentage du revenu disponible des ménages. 
4. En pourcentage du PIB. 

Source: OECD (2014), OECD Economic Outlook, No. 95, Vol. 2014/1, updated and INE (2014), “Contabilidad nacional 
de España”, INEbase, Insituto Nacional de Estadística. 

 

2010 2011 2012 2013 2014 2015

Current prices 

(billion EUR)

Gross domestic product (GDP) 1,046 0.1 -1.6 -1.2 1.2 1.6

Private consumption 605 -1.2 -2.8 -2.1 2.1 1.8

Government consumption 225 -0.5 -4.8 -2.3 -0.3 -1.5

Gross fixed capital formation 232 -5.4 -7.0 -5.1 0.6 2.9

Housing 76 -12.5 -8.7 -8.0 -4.1 -1.0

Final domestic demand 1,062 -2.0 -4.1 -2.7 1.3 1.3

Stockbuilding
1

6 -0.1 0.0 0.0 0.0 0.0

Total domestic demand 1,068 -2.0 -4.1 -2.7 1.4 1.3

Exports of goods and services 286 7.6 2.1 4.9 3.7 5.9

Imports of goods and services 309 -0.1 -5.7 0.4 4.3 5.2

Net exports
1

-23 2.1 2.5 1.5 -0.1 0.4

Other indicators (growth rates, unless specified)

Potential GDP . . 0.2 0.1 0.3 0.7 1.1

Output gap
2

. . -2.4 -4.1 -5.6 -5.1 -4.6

Employment . . -1.6 -4.3 -2.8 0.8 1.1

Unemployment rate . . 21.4 24.8 26.1 24.6 23.6

GDP deflator . . 0.0 0.0 0.6 0.0 0.5

Consumer price index (harmonised) . . 3.1 2.4 1.5 0.1 0.5

Core consumer prices (harmonised) . . 1.2 1.3 1.3 0.1 0.5

Household saving ratio, net
3

. . 6.8 4.4 4.7 4.4 4.5

Trade balance
4

. . -9.8 -36.0 -58.1 . . . .

Current account balance
4

. . -3.7 -1.2 0.8 0.6 0.7

General government fiscal balance
4

. . -9.6 -10.6 -7.1 -5.5 -4.5

Underlying general government fiscal balance
2

. . -7.9 -5.4 -4.5 -4.2 -3.5

Underlying government primary fiscal balance
2

. . -5.9 -3.0 -1.7 -1.2 -0.4

General government gross debt (Maastricht)
4

. . 70.5 86.0 93.9 98.4 101.4

General government net debt
4

. . 48.2 59.6 67.0 71.7 74.7

Three-month money market rate, average . . 1.4 0.6 0.2 0.2 0.1

Ten-year government bond yield, average . . 5.4 5.8 4.6 3.3 3.3
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Graphique 3. Réduction de la dette
1
 

 

1. La dette est égale à la somme des éventuels éléments de passif suivants : numéraire et dépôts, titres autres 
qu'actions (hors produits financiers dérivés), crédits, réserves techniques d'assurance et autres comptes à payer. 

2. Y compris les institutions à but non lucratif au service des ménages. 

Source : OCDE (2014), « Tableau de bord financier », Statistiques de l'OCDE sur les comptes nationaux (base de 
données), juin. 
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Graphique 4. Ratio d'endettement des entreprises 

Pourcentage d'entreprises selon le niveau de leur ratio d'endettement
1
 

 

1. Les données pour la Grèce, l'Irlande et le Portugal ne couvrent qu'un nombre limité d'entreprises en comparaison 
des autres pays. 

Source : RBS (2014), « The Revolver », Royal Bank of Scotland, 22 mai. 
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Graphique 5. Prêts aux sociétés non financières 

 

1. Prêts des établissements de crédit pour financer les activités productives. 
2. Moyenne mobile sur 12 mois. 

Source : Banco de España (2013), Boletín Económico, octobre et (2014), Boletín Estadístico (base de données), juin. 

Graphique 6. Conditions du crédit 

Taux d'intérêt des prêts aux sociétés non financières, en pourcentage
1
 

 

1. Taux effectif au sens étroit pour les opérations dont la période de fixité initiale du taux est inférieure à un an. 

Source : BCE (2014), « MFI Interest Rates », Statistical Data Warehouse, Banque centrale européenne, juin. 
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Graphique 7. Déséquilibres extérieurs 

En pourcentage du PIB 

 

1. Dans l'optique de la balance de paiements, moyenne mobile sur quatre trimestres. 

Source : Banco de España (2014), Boletín Económico et Boletín Estadístico (bases de données), juin et Banque 
mondiale (2014), « Quarterly External Debt Statistics/SDDS », World DataBank, juin. 
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Graphique 8. Écarts de taux souverains à long terme
1
 

En points de pourcentage 

 
1. Écart de taux entre les obligations d'État en monnaie nationale et les obligations d'État allemandes à 10 ans. 

Source : OCDE (2014), Principaux indicateurs économiques (base de données), juin. 
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Tableau 2. Plan budgétaire à moyen terme 

En pourcentage du PIB 

 2014 2015 2016 2017 

Équilibre financier des administrations 
publiques -5.5 -4.2 -2.8 -1.1 

État central -3.5 -2.9 -2.2 -1.1 

Régions autonomes -1.0 -0.7 -0.3 0.0 

Collectivités locales 0.0 0.0 0.0 0.0 

Administration de la sécurité sociale -1.0 -0.6 -0.3 0.0 

Source : Gouvernement espagnol (2014), Actualización del Programa de Estabilidad 2014-2017 (Actualisation  
du programme de stabilité). 
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Graphique 9. Situation budgétaire 

En pourcentage du PIB 

 

1.  Hors recapitalisation des banques de 3.8 % en 2012 et 0.46 % en 2013. 

Source : OCDE (2014), Perspectives économiques de l’OCDE : Statistiques et projections (base de données), juin. 
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Graphique 10. Simulations de trajectoires de la dette publique
1
 

Dette des administrations publiques au sens de Maastricht, en pourcentage du PIB 

 
1. Le scénario de référence reprend les prévisions du n° 95 des Perspectives économiques jusqu’en 2015 puis table 

sur un fort redressement cyclique entre 2016 et 2030, période durant laquelle le taux de croissance du PIB réel 
atteint 2.2 % et le taux d’inflation 1.8 % en moyenne. Il suppose que le gouvernement maintient son programme 
d’assainissement budgétaire jusqu’en 2017 : le déficit excessif est corrigé en 2016, et l’objectif à moyen terme d’un 
solde budgétaire équilibré en termes structurels est atteint en 2017. À partir de 2017, une hypothèse d’orientation 
budgétaire neutre (solde du budget primaire structurel constant) est retenue. Le scénario de « croissance du PIB 
plus faible » table sur une croissance du PIB nominal inférieure de 1.5 point de pourcentage par an sur la période. 
Le scénario d’« assainissement budgétaire moins soutenu » table sur un effort d’assainissement budgétaire 
inférieur d’un point de pourcentage du PIB sur la période 2015-17. 

Source : Calculs effectués à partir d’OCDE (2014), Perspectives économiques de l’OCDE : Statistiques et projections 
(base de données), avril. 
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Tableau 3. Engagements conditionnels 

31 mars 2014 

 EUR milliards % du PIB 

Garanties de la SAREB  48.4 4.7 

Garanties sur les obligations émises par des 
établissements de crédit  

32.9 3.2 

Programme d’émissions d’obligations adossées à 
des prêts aux PME (FTPyMES) 

1.7 0.2 

Autres garanties 0.6 0.1 

Total 83.6 8.0 

Autres engagements conditionnels déjà reconnus 
comme dette publique 

  

Garanties de l’EFSF 34.7 3.3 

Programme de titrisation du déficit de tarif de 
l’électricité (FADE) 

22.5 2.2 

Fonds de renflouement des banques (FROB) 5.8 0.6 

Source : Gouvernement espagnol (2013), Actualización del Programa de Estabilidad 2014-2017 (Actualisation du 
Programme de stabilité). 
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Tableau 4. Performances des entreprises d’État 

 

Dette (2013) Bénéfices (EUR 
millions, prévisions 

pour 2014) EUR millions % du PIB 

État central 35 199 3.4 .. 

ADIF – Infrastructures ferroviaires 11 844 1.2 -297 

AENA – Aéroports 11 728 1.1 436 

SEPI – Participations industrielles 149 0.0 245 

RENFE – Réseau ferré 4 927 0.5 -202 

Autres 6 551 0.6 .. 

Régions autonomes 9 004 0.9 .. 

Collectivités locales 7 407 0.7 .. 

TOTAL 51 610 5.0 1 894 

Source : Banque d’Espagne et Ministerio de Hacienda y Administraciones Públicas (2014), Presupuestos Generales del 
Estado 2014 (Budget de l’État). 
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Graphique 11. Inégalités: coefficient de Gini du revenu disponible des ménages
1
 

 

1. Le coefficient de Gini peut être compris entre zéro (tout le monde a le même revenu) et un (une seule personne 
détient la totalité des revenus). Ainsi, plus la valeur du coefficient de Gini est élevée, moins la distribution des 
revenus est égalitaire. On obtient le revenu disponible en retranchant du revenu brut l’impôt sur le revenu et les 
cotisations sociales des salariés. Le montant obtenu est ensuite corrigé pour tenir compte des différences de 
besoins des ménages, qui dépendent du nombre de personnes constituant le ménage. 

Source : Eurostat (2014), « Répartition du revenu et pauvreté monétaire », Base de données Eurostat, juin. 
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Graphique 12. Taux de pauvreté
1
 

Variation en points de pourcentage entre 2007 et 2010 

 

1. Le seuil de pauvreté relative est la part des personnes vivant avec moins de 50 % du revenu médian équivalent 
des ménages. Le taux de pauvreté « ancré » est mesuré par rapport à un seuil « ancré » à la moitié des revenus 
réels médians observés en 2005 (c’est-à-dire en maintenant constante la valeur du seuil de pauvreté de 2005). 

Source : OCDE (2013), Panorama de la société 2014 : Les indicateurs sociaux de l’OCDE. 

Comment lire le graphique : des personnes sont considérées comme pauvres si le revenu disponible équivalent de leur 
ménage est inférieur à 50 % du revenu disponible médian des ménages dans chaque pays, raison pour laquelle ce 
concept de pauvreté est considéré comme « relatif ». Les variations de la pauvreté relative peuvent être difficiles à 
interpréter en période de récession : comme le revenu médian courant a tendance à baisser, une aggravation éventuelle 
de la pauvreté absolue peut passer inaperçue. Par conséquent, pour donner de la situation une vision plus globale, il est 
nécessaire de compléter les mesures de la pauvreté relative liée au revenu par des indices de pauvreté « absolue » liés 
aux niveaux de vie passés. Sur ce graphique, la variation du niveau de pauvreté est mesurée à l’aune d’un seuil 
« ancré » à la moitié des revenus réels médians observés en 2005. Si la pauvreté relative a augmenté en Espagne, la 
pauvreté en termes absolus s’est aggravée encore davantage. 
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Graphique 13. Fiscalité 

En pourcentage des recettes fiscales totales, 2012
1
 

 

1. 2011 pour l’Australie, la Grèce, le Japon, le Mexique, les Pays-Bas, la Pologne et la moyenne OCDE. Dans la 
partie D, 2011 également pour l’Irlande et 2010 pour la Corée. 

Source : OCDE (2014), Statistiques fiscales de l’OCDE, Statistiques de l’OCDE sur l’environnement et Statistiques de 
l’OCDE sur les comptes nationaux (bases de données), mai. 
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Graphique 14. Ratios de fonds propres et prêts improductifs 

 

1. Montant des fonds propres de base sous forme d’actions ordinaires, tels que les définissent les lignes 
directrices réglementaires. Les actifs totaux pondérés des risques sont enregistrés conformément aux 
normes comptables ou réglementaires applicables. Les données indiquées sont une moyenne pondérée des 
actifs totaux des banques individuelles. 

2. Pour l’Espagne, les données correspondent aux arriérés en pourcentage des prêts au secteur privé 
domestique ; les arriérés comprennent les créances douteuses et improductives (une partie du montant du 
principal, des intérêts ou d’autres frais contractuellement convenus est échue depuis plus de trois mois ou 
dépasse 25 % de la dette totale). Pour les autres pays, les données couvrent la valeur des prêts pour 
lesquels les paiements au titre du principal et des intérêts sont échus depuis 90 jours ou plus en pourcentage 
de la valeur totale du portefeuille de prêts (y compris les prêts improductifs, et avant déduction des provisions 
spécifiques pour pertes sur prêts). Les données ne sont pas strictement comparables d’un pays à l’autre. 

Source : OCDE (2014), Études économiques de l’OCDE : Zone euro 2014 ; Banco de España (2014), Boletín 
Estadístico (base de données) et FMI (2014), Financial Soundness Indicators (base de données), juin. 

Encadré 1. Recommandations pour réduire l’endettement et renforcer la compétitivité 

Principales recommandations 

 Comme le prévoit le plan budgétaire à moyen terme du gouvernement, revenir à un solde 
budgétaire corrigé des variations conjoncturelles à l’équilibre d’ici 2017.  

 Transférer le fardeau fiscal des impôts sur le travail vers les impôts indirects en réduisant les 
cotisations sociales patronales sur les travailleurs peu qualifiés, en augmentant la fiscalité 
environnementale et les impôts fonciers et en réduisant le champ des exonérations de TVA, 
d’impôt sur les sociétés et d’impôt sur le revenu des particuliers. 

 Continuer à améliorer les procédures judiciaires d’insolvabilité, créer davantage d’incitations 
pour encourager les PME à utiliser les procédures judiciaires et extrajudiciaires en cas 
d’insolvabilité et introduire un nouveau régime d’insolvabilité personnelle extrajudiciaire négocié. 

Autre recommandation 

 Réduire les dépenses d’une manière favorable à la croissance et à l’équité, et cibler l’ajustement 
des dépenses sur l’amélioration de l’efficience dans le secteur public. 
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Graphique 15. Résultats en matière de bien-être : Indicateur du vivre mieux 

2014
1
 

 
1. Chaque dimension du bien-être est mesurée à partir d’un à quatre critères de la série d’indicateurs du vivre mieux 

de l’OCDE. Les indicateurs normalisés sont calculés en moyenne à l’aide de coefficients de pondération égaux. 
Les indicateurs sont normalisés pour s’établir entre 10 (meilleur résultat possible) et 0 selon la formule suivante : 
(valeur de l'indicateur - valeur minimum) / (valeur maximum - valeur minimum) x 10. 

Source : OCDE (2014), Indicateur du vivre mieux de l’OCDE, www.oecdbetterlifeindex.org/fr/. 
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Graphique 16. Croissance potentielle 

Contributions à la croissance, en points de pourcentage 

 

1. Les contributions à la croissance sont calculées en utilisant un coefficient de pondération de 0.67 pour l’emploi 
potentiel et de 0.33 pour le capital productif ; la productivité totale des facteurs est calculée sous la forme d’un 
résidu. Le capital productif ne prend pas en compte l’investissement dans le logement, tandis que l’emploi 
potentiel fait abstraction des variations conjoncturelles de la population active et du chômage. 

Source : OCDE (2014), « Perspectives économiques de l’OCDE No. 95 », Perspectives économiques de l’OCDE : 
Statistiques et projections (base de données), mai. 
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Graphique 17. La situation est difficile sur le marché du travail 

 
1. Emploi en pourcentage de la population d’âge actif. L’agrégat OCDE est une moyenne des taux par pays. 
2. Les données sont lissées à l’aide de moyennes mobiles sur trois trimestres et sont ajustées pour tenir compte des 

ruptures de séries. Pour Israël, les données du T4 2013 sont remplacées par celles du T4 2012. 
3. Données du T2 2007 au lieu du T4 pour la Suisse ; pour 2013 les données couvrent le T2 pour l'Islande, et le T3 

pour la France et l’OCDE. 

Source : OCDE (2014), Perspectives économiques de l’OCDE : Statistiques et projections et Statistiques de l’OCDE sur 
l’emploi et le marché du travail (bases de données), avril ; et Statistiques trimestrielles de la population active de 
l’OCDE (base de données interne), Direction de l’emploi, du travail et des affaires sociales, avril. 
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Tableau 5. Nombre moyen de personnes à prendre en charge par agent du service public de 
l’emploi 

2011
1
 

 
Demandeurs 

d’emploi inscrits 
(en milliers) 2 

Personnel du service 
public de l’emploi (SPE) 

(en milliers)3 

Nombre de 
demandeurs 

d’emploi par membre 
du personnel du SPE  

Espagne 5 745.3 21.4 269 

Autriche 258.6 4.9 53 

Belgique 547.4 10.0 54 

République tchèque 509.2 7.3 70 

Danemark 207.7 5.8 36 

Estonie  53.2 0.5 108 

Finlande 470.4 3.9 120 

Allemagne 5 207.6 110.0 47 

Grèce 576.6 3.4 169 

Irlande 444.9 0.6 778 

Pays-Bas 625.6 5.0 125 

Pologne  2 011.2 23.8 84 

Portugal 639.7 3.6 177 

République slovaque 401.5 2.3 172 

Slovénie  110.7 1.0 112 

Suède 679.0 10.8 63 

Royaume-Uni 1 571.7 72.9 22 

1. Chiffres de 2010 pour les demandeurs d’emploi en Grèce.  
2. Les chiffres relatifs au total des demandeurs d’emploi inscrits auprès du SPE sont divisés entre ceux qui sont 

considérés comme des demandeurs d’emploi inscrits conformément aux définitions nationales et les autres 
demandeurs d’emploi inscrits. 

3. Derniers chiffres disponibles extraits des fiches par pays du site de la Commission européenne, 2010 ou 2011 pour la 
plupart des pays (2012 pour l’Espagne). La mission du SPE varie d’un pays à l’autre en termes de catégories 
considérées (handicapés ou demandeurs d’emploi occupant un emploi par exemple) et de services fournis 
(orientation professionnelle, formation en interne). Pour de plus amples informations, voire l’étude « PES Business 
Models » de Mobility Lab disponible sur le site de la Commission européenne (lien ci-après). 

Sources : Demandeurs d’emploi inscrits, Eurostat (2014), « Labour Market Policy », base de données Eurostat, mai ; les 
chiffres relatifs au personnel du SPE en Espagne sont fournis par le ministère de l’Emploi et de la Sécurité sociale ; les 
autres chiffres relatifs au personnel du SPE sont fournis par la Commission européenne, Direction générale de l’emploi, 
des affaires sociales et de l’inclusion, Services publics de l’emploi, 
http://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=105&langId=fr, site consulté en avril 2014. 
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Graphique 18. Croissance verte 

Émissions de gaz à effet de serre en équivalent CO2 et PIB réel
1
 

 
1. Émissions de gaz à effet de serre (GES) en équivalent CO2 hors utilisation des terres, changement d’affectation des 
terres et foresterie. PIB réel en devise nationale dans la partie A, en USD à prix et parités de pouvoir d’achat de 2005 
dans la partie B. 

Source : CCNUCC (2014), GHG Data, Convention cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, mars ; et 
OCDE (2014), Statistiques de l’OCDE sur les comptes nationaux (base de données), avril. 
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Encadré 2. Recommandations visant à améliorer durablement la croissance à moyen terme et 
l’emploi  

Principales recommandations 

Autres recommandations 

 

Graphique 19. Répartition des entreprises par taille 

En fonction du nombre de personnes employées, en pourcentage du total, 2010
1
 

 
1. Les données portent sur l’ensemble de l’économie marchande (y compris la réparation d’ordinateurs, des biens 

personnels et des ménages ; hors activités financières et d’assurances). L’agrégat UE correspond à une moyenne 
non pondérée des parts de 23 pays. 

Source : OCDE (2013), Panorama de l’entrepreneuriat 2013. 
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Graphique 20. Productivité des entreprises du secteur manufacturier par taille
1
 

Valeur ajoutée au coût des facteurs, en milliers USD par personne employée, 2010 

 

1. Catégories définies en fonction du nombre de personnes employées. 

Source : OCDE (2013), Panorama de l’entrepreneuriat 2013. 
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Graphique 21. Indicateurs de la réglementation des marchés de produits :  
obstacles à l’entrepreneuriat

1
 

Échelle de 0 (réglementation la moins restrictive) à 6 (la plus restrictive) 

 
1. L’agrégat OCDE correspond à la moyenne des données présentées. 

Source : OCDE (2013), Base de données sur la réglementation des marchés de produits, 
www.oecd.org/economy/pmr. 
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Graphique 22. Taux effectifs de l’impôt sur les sociétés par taille d'entreprise 

En pourcentage, 2011 en mettant plus particulièrement l’accent sur les PME  
et les jeunes entreprises, 

 

Source : La Agencia Tributaria, Ministerio de Hacienda y Administraciones Públicas. 
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Encadré 3. Recommandations visant à doper les performances des entreprises  

Principales recommandations 

Autres recommandations  
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Chapitre 1 

 

Mieux maîtriser les talents et les connaissances pour stimuler une croissance  

à moyen terme durable

La transformation structurelle en faveur d’une économie davantage fondée sur le savoir 

renforcera les perspectives de croissance à moyen terme de l’Espagne. Pour remédier aux obstacles 

qui entravent de longue date une croissance plus soutenue, les autorités ont mis en place un 

important programme de réformes structurelles, concernant l’éducation, le marché du travail et 

l’environnement des entreprises. Parmi les déficiences particulières que ce programme vise à 

surmonter figurent le grand nombre de chômeurs de longue durée peu qualifiés, les inadéquations 

de compétences et le taux élevé d’abandon scolaire ainsi que l’insuffisance de l’innovation. 

L’Espagne a obtenu de bons résultats pour ce qui est de la réduction de l’intensité en émissions de 

carbone de la croissance du PIB, mais elle devra faire davantage pour atteindre les objectifs futurs 

et gérer ses rares ressources en eau. La résolution des graves problèmes bancaires et budgétaires et 

le redressement conjoncturel de l’activité créent des conditions plus propices à une croissance 

soutenue. L’accélération de la croissance tendancielle dopera la création d’emplois, qui est le 

meilleur antidote à la forte progression de la pauvreté et de l’inégalité qui a accompagné la 

profonde dégradation du marché du travail durant la crise. 
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Chapitre 2 

 

Dynamiser le secteur des entreprises 

Les efforts faits par les autorités pour revitaliser l’entrepreneuriat et l’investissement en 

Espagne revêtent un rôle essentiel pour soutenir la croissance et la création d’emplois. Un 

important programme de réformes a été mis en œuvre afin de faciliter l’activité d’entreprise en 

Espagne, dont certains aspects devraient être approfondis. Pour stimuler la croissance économique, 

il faut que voit le jour une nouvelle génération d’entreprises à forte croissance et que des ressources 

soient  acheminées vers les entreprises les plus productives. Dans cette optique, les obstacles à la 

croissance des entreprises doivent être réduits en simplifiant les réglementations et les procédures 

d’agrément, l’internationalisation doit être encouragée et la concurrence doit être renforcée. En 

outre, les effets négatifs de la crise sur les entreprises, notamment le niveau élevé d’endettement et 

les difficultés rencontrées pour obtenir des financements, doivent être atténués, ce qui exige des 

procédures d’insolvabilité plus efficaces et un développement plus marqué des financements non 

bancaires. 
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